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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

Loi n° 55-385 du 3 avril 1955 relative à l’état d’urgence 

 

- Article 5  

La déclaration de l'état d'urgence donne pouvoir au préfet dont le département se trouve en tout ou partie 
compris dans une circonscription prévue à l'article 2 : 
1° D'interdire la circulation des personnes ou des véhicules dans les lieux et aux heures fixés par arrêté ; 
2° D'instituer, par arrêté, des zones de protection ou de sécurité où le séjour des personnes est réglementé ; 
3° D'interdire le séjour dans tout ou partie du département à toute personne cherchant à entraver, de quelque 
manière que ce soit, l'action des pouvoirs publics. 
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B. Autres dispositions 
 

Loi n° 55-385 du 3 avril 1955 relative à l’état d’urgence 

 

- Article 1  

    Modifié par LOI n°2011-525 du 17 mai 2011 - art. 176 (V) 
L'état d'urgence peut être déclaré sur tout ou partie du territoire métropolitain, des départements d'outre-mer, des 
collectivités d'outre-mer régies par l'article 74 de la Constitution et en Nouvelle-Calédonie, soit en cas de péril 
imminent résultant d'atteintes graves à l'ordre public, soit en cas d'événements présentant, par leur nature et leur 
gravité, le caractère de calamité publique. 
 

- Article 2  

    Modifié par Ordonnance 60-372 1960-04-15 art. 1 JORF 17 avril 1960 
L'état d'urgence est déclaré par décret en Conseil des ministres. Ce décret détermine la ou les circonscriptions 
territoriales à l'intérieur desquelles il entre en vigueur. 
Dans la limite de ces circonscriptions, les zones où l'état d'urgence recevra application seront fixées par décret. 
La prorogation de l'état d'urgence au-delà de douze jours ne peut être autorisée que par la loi. 
 

- Article 3  

    Modifié par Ordonnance 60-372 1960-04-15 art. 1 JORF 17 avril 1960 
La loi autorisant la prorogation au-delà de douze jours de l'état d'urgence fixe sa durée définitive. 
 

- Article 6  

    Modifié par Décision du 16 mars 2017 - art. 1, v. init. 
Le ministre de l'intérieur peut prononcer l'assignation à résidence, dans le lieu qu'il fixe, de toute personne 
résidant dans la zone fixée par le décret mentionné à l'article 2 et à l'égard de laquelle il existe des raisons 
sérieuses de penser que son comportement constitue une menace pour la sécurité et l'ordre publics dans les 
circonscriptions territoriales mentionnées au même article 2. Le ministre de l'intérieur peut la faire conduire sur 
le lieu de l'assignation à résidence par les services de police ou les unités de gendarmerie. 
La personne mentionnée au premier alinéa du présent article peut également être astreinte à demeurer dans le 
lieu d'habitation déterminé par le ministre de l'intérieur, pendant la plage horaire qu'il fixe, dans la limite de 
douze heures par vingt-quatre heures. 
L'assignation à résidence doit permettre à ceux qui en sont l'objet de résider dans une agglomération ou à 
proximité immédiate d'une agglomération. Elle tient compte de leur vie familiale et professionnelle. 
En aucun cas, l'assignation à résidence ne pourra avoir pour effet la création de camps où seraient détenues les 
personnes mentionnées au premier alinéa. 
L'autorité administrative devra prendre toutes dispositions pour assurer la subsistance des personnes astreintes à 
résidence ainsi que celle de leur famille. 
Le ministre de l'intérieur peut prescrire à la personne assignée à résidence : 
1° L'obligation de se présenter périodiquement aux services de police ou aux unités de gendarmerie, selon une 
fréquence qu'il détermine dans la limite de trois présentations par jour, en précisant si cette obligation s'applique 
y compris les dimanches et jours fériés ou chômés ; 
2° La remise à ces services de son passeport ou de tout document justificatif de son identité. Il lui est délivré en 
échange un récépissé, valant justification de son identité en application de l'article 1er de la loi n° 2012-410 du 
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27 mars 2012 relative à la protection de l'identité, sur lequel sont mentionnées la date de retenue et les modalités 
de restitution du document retenu. 
La personne astreinte à résider dans le lieu qui lui est fixé en application du premier alinéa du présent article 
peut se voir interdire par le ministre de l'intérieur de se trouver en relation, directement ou indirectement, avec 
certaines personnes, nommément désignées, dont il existe des raisons sérieuses de penser que leur 
comportement constitue une menace pour la sécurité et l'ordre publics. Cette interdiction est levée dès qu'elle 
n'est plus nécessaire. 
Lorsque la personne assignée à résidence a été condamnée à une peine privative de liberté pour un crime 
qualifié d'acte de terrorisme ou pour un délit recevant la même qualification puni de dix ans d'emprisonnement 
et a fini l'exécution de sa peine depuis moins de huit ans, le ministre de l'intérieur peut également ordonner 
qu'elle soit placée sous surveillance électronique mobile. Ce placement est prononcé après accord de la personne 
concernée, recueilli par écrit. La personne concernée est astreinte, pendant toute la durée du placement, au port 
d'un dispositif technique permettant à tout moment de déterminer à distance sa localisation sur l'ensemble du 
territoire national. Elle ne peut être astreinte ni à l'obligation de se présenter périodiquement aux services de 
police et de gendarmerie, ni à l'obligation de demeurer dans le lieu d'habitation mentionné au deuxième alinéa. 
Toutefois, lorsque le fonctionnement du dispositif de localisation à distance est temporairement suspendu ou 
gravement altéré pendant plus de douze heures consécutives, ces obligations peuvent lui être imposées jusqu'à la 
reprise du fonctionnement normal du dispositif. La mise en œuvre du dispositif technique permettant le contrôle 
à distance peut être confiée à une personne de droit privé habilitée dans des conditions fixées par décret en 
Conseil d'Etat. Le ministre de l'intérieur peut à tout moment mettre fin au placement sous surveillance 
électronique mobile, notamment en cas de manquement de la personne placée aux prescriptions liées à son 
assignation à résidence ou à son placement ou en cas de dysfonctionnement technique du dispositif de 
localisation à distance. 
Le procureur de la République compétent est informé sans délai de toute mesure d'assignation à résidence, des 
modifications qui y sont apportées et de son abrogation. 
Le ministre de l'intérieur peut déléguer au préfet territorialement compétent le soin de modifier le lieu et la plage 
horaire de l'astreinte à demeurer dans un lieu d'habitation déterminé, dans les limites fixées au deuxième alinéa, 
ainsi que les horaires, la fréquence et le lieu de l'obligation de présentation périodique aux services de police ou 
aux unités de gendarmerie, dans les limites fixées au 1°. 
La décision d'assignation à résidence d'une personne doit être renouvelée à l'issue d'une période de prorogation 
de l'état d'urgence pour continuer de produire ses effets. 
A compter de la déclaration de l'état d'urgence et pour toute sa durée, une même personne ne peut être assignée 
à résidence pour une durée totale équivalant à plus de douze mois. 
Le ministre de l'intérieur peut toutefois prolonger une assignation à résidence au-delà de la durée mentionnée au 
quatorzième alinéa. La prolongation ne peut excéder une durée de trois mois. L'autorité administrative peut, à 
tout moment, mettre fin à l'assignation à résidence ou diminuer les obligations qui en découlent en application 
des dispositions du présent article. 
La demande mentionnée à l'avant-dernier alinéa peut être renouvelée dans les mêmes conditions. 
NOTA : 
Dans sa décision n° 2017-624 QPC du 16 mars 2017 (NOR : CSCX1708745S), le Conseil constitutionnel a 
déclaré les mots " demander au juge des référés du Conseil d'Etat l'autorisation de " figurant à la première 
phrase du treizième alinéa de l'article 6 de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 relative à l'état d'urgence dans sa 
rédaction résultant de la loi n° 2016-1767 du 19 décembre 2016 prorogeant l'application de la loi n° 55-385 du 
3 avril 1955 relative à l'état d'urgence, les deuxième et troisième phrases du même alinéa ainsi que les mots " 
autorisée par le juge des référés " figurant à la quatrième phrase de cet alinéa contraires à la Constitution. La 
déclaration d'inconstitutionnalité prend effet dans les conditions fixées au paragraphe 21 de cette décision. 
 

- Article 13  

    Modifié par LOI n°2017-258 du 28 février 2017 - art. 38 
Les infractions aux articles 5, 8 et 9 sont punies de six mois d'emprisonnement et de 7 500 € d'amende. 
Les infractions au premier alinéa de l'article 6 sont punies de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 € 
d'amende. 
Les infractions au deuxième et aux sixième à dixième alinéas du même article 6 sont punies d'un an 
d'emprisonnement et de 15 000 € d'amende. 
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L'exécution d'office, par l'autorité administrative, des mesures prescrites peut être assurée nonobstant l'existence 
de ces dispositions pénales. 
 
  

7 
 



 

C. Application des dispositions contestées  
 

Jurisprudence  

 

- CE, ass., 16 décembre 1955, Dame Bourokba, n° 36478 

 

 
(…) 
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- CE, 3 février 1956, Keddar n° 36771 

 

 
(…) 

 
 

- CE, 27 juillet 1985, Dame Dagostini, n° 68151 

(…) 
Considérant que si le retrait d'une mesure défavorable est susceptible de créer des droits au profit des personnes 
qui en sont l'objet, rien ne s'oppose, lorsqu'une telle mesure paraît entachée d'un vice de forme, à ce que, en vue 
de couvrir ce vice, l'autorité administrative en prononce le retrait et prenne une nouvelle décision fondée sur les 
mêmes faits ; que, par suite, Mme Dagostini ne tenait du retrait de l'arrêté du 21 février 1985, prononcé en raison 
de l'insuffisance prêtée à sa motivation, aucun droit qu'aurait méconnu la décision, d'ailleurs prise 
simultanément, l'interdisant de séjour à raison des faits qui avaient motivé la mesure rapportée ; qu'en retenant la 
participation active de Mme Dagostini à une manifestation interdite, le haut-commissaire de la République ne 
s'est pas fondé, alors même que cette manifestation a pu en fait se dérouler, sur des faits matériellement inexacts 
; qu'en estimant que le comportement de Mme Dagostini à cette occasion était de nature à justifier une mesure 
d'interdiction de séjour, le haut-commissaire de la République n'a pas entaché sa décision d'erreur manifeste 
d'appréciation ; 
(…) 
 

- CE, 11 décembre 2015, Domenjoud, n° 395009 

(…) 
7. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la loi du 3 avril 1955, dans sa rédaction résultant de la loi du 20 
novembre 2015 : " Le ministre de l'intérieur peut prononcer l'assignation à résidence, dans le lieu qu'il fixe, de 
toute personne résidant dans la zone fixée par le décret mentionné à l'article 2 et à l'égard de laquelle il existe 
des raisons sérieuses de penser que son comportement constitue une menace pour la sécurité et l'ordre publics 
dans les circonscriptions territoriales mentionnées au même article 2. Le ministre de l'intérieur peut la faire 
conduire sur le lieu de l'assignation à résidence par les services de police ou les unités de gendarmerie. / La 
personne mentionnée au premier alinéa du présent article peut également être astreinte à demeurer dans le lieu 
d'habitation déterminé par le ministre de l'intérieur, pendant la plage horaire qu'il fixe, dans la limite de douze 
heures par vingt-quatre heures. / L'assignation à résidence doit permettre à ceux qui en sont l'objet de résider 
dans une agglomération ou à proximité immédiate d'une agglomération. / En aucun cas, l'assignation à résidence 
ne pourra avoir pour effet la création de camps où seraient détenues les personnes mentionnées au premier 
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alinéa. / L'autorité administrative devra prendre toutes dispositions pour assurer la subsistance des personnes 
astreintes à résidence ainsi que celle de leur famille. / Le ministre de l'intérieur peut prescrire à la personne 
assignée à résidence : / 1° L'obligation de se présenter périodiquement aux services de police ou aux unités de 
gendarmerie, selon une fréquence qu'il détermine dans la limite de trois présentations par jour, en précisant si 
cette obligation s'applique y compris les dimanches et jours fériés ou chômés ; / 2° La remise à ces services de 
son passeport ou de tout document justificatif de son identité. Il lui est délivré en échange un récépissé, valant 
justification de son identité en application de l'article 1er de la loi n° 2012-410 du 27 mars 2012 relative à la 
protection de l'identité, sur lequel sont mentionnées la date de retenue et les modalités de restitution du 
document retenu. / La personne astreinte à résider dans le lieu qui lui est fixé en application du premier alinéa 
du présent article peut se voir interdire par le ministre de l'intérieur de se trouver en relation, directement ou 
indirectement, avec certaines personnes, nommément désignées, dont il existe des raisons sérieuses de penser 
que leur comportement constitue une menace pour la sécurité et l'ordre publics. Cette interdiction est levée dès 
qu'elle n'est plus nécessaire (...) " ; 
(…) 
27. Considérant que les dispositions de cet article 6 doivent en l'état, ainsi qu'il a été dit précédemment, être 
comprises comme ne faisant pas obstacle à ce que le ministre de l'intérieur, tant que l'état d'urgence demeure en 
vigueur, puisse décider, sous l'entier contrôle du juge de l'excès de pouvoir, l'assignation à résidence de toute 
personne résidant dans la zone couverte par l'état d'urgence, dès lors que des raisons sérieuses donnent à penser 
que le comportement de cette personne constitue, compte tenu du péril imminent ou de la calamité publique 
ayant conduit à la déclaration de l'état d'urgence, une menace pour la sécurité et l'ordre publics ; qu'il appartient 
au Conseil d'Etat statuant en référé de s'assurer, en l'état de l'instruction devant lui, que l'autorité administrative, 
opérant la conciliation nécessaire entre le respect des libertés et la sauvegarde de l'ordre public, n'a pas porté 
d'atteinte grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale, que ce soit dans son appréciation de la 
menace que constitue le comportement de l'intéressé, compte tenu de la situation ayant conduit à la déclaration 
de l'état d'urgence, ou dans la détermination des modalités de l'assignation à résidence ; que les juge des référés, 
s'il estime que les conditions définies à l'article L. 521-2 du code de justice administrative sont réunies, peut 
prendre toute mesure qu'il juge appropriée pour assurer la sauvegarde de la liberté fondamentale à laquelle il a 
été porté atteinte ; 
(…) 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

- Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression.  
 

- Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres Membres de la Société la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la Loi.  
 
 

2. Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946  

 
10. La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

a. Sur l’intervention de la ligue des droits de l’homme 
 

- Décision n° 2015-527 QPC du 22 décembre 2015, M. Cédric D. [Assignations à résidence dans le 
cadre de l'état d'urgence]  

(…) 
Vu les observations en intervention produites pour l'association Ligue des Droits de l'Homme par la SCP 
Spinosi et Sureau, avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation, enregistrées les 15 et 16 décembre 2015 ; 
(…) 
2. Considérant que, selon le requérant, l'association Ligue des Droits de l'Homme et M. Joël D., en posant une 
obligation de ne pas quitter un lieu déterminé et en imposant, le cas échéant, à la personne ainsi assignée à 
résidence de demeurer dans un lieu d'habitation et de se présenter plusieurs fois par jour aux services de police 
ou de gendarmerie, les dispositions contestées portent une atteinte inconstitutionnelle à la liberté d'aller et de 
venir, au droit de mener une vie privée et familiale normale ainsi qu'aux libertés de réunion et de manifestation ; 
qu'en ne définissant pas avec suffisamment de précision le régime de l'assignation à résidence, le législateur 
aurait méconnu l'étendue de sa compétence dans des conditions affectant ces droits et libertés 
constitutionnellement garantis ; que, dès lors que l'assignation à résidence n'est pas placée sous le contrôle de 
l'autorité judiciaire, les dispositions contestées méconnaîtraient les exigences de l'article 66 de la Constitution ; 
que selon M. Pierre B., Mme Soizic C., M. Luc G., Mme Marion S., MM. Corentin V., Sid Ahmed G. et Fabien 
K., les dispositions contestées méconnaissent le droit à un procès équitable, les droits de la défense et le principe 
du contradictoire ; 
 

b. Sur l’état d’urgence 
 

- Décision n° 2015-527 QPC du 22 décembre 2015, M. Cédric D. [Assignations à résidence dans le 
cadre de l'état d'urgence]  

8. Considérant que la Constitution n'exclut pas la possibilité pour le législateur de prévoir un régime d'état 
d'urgence ; qu'il lui appartient, dans ce cadre, d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des 
atteintes à l'ordre public et, d'autre part, le respect des droits et libertés reconnus à tous ceux qui résident sur le 
territoire de la République ; que parmi ces droits et libertés figurent la liberté d'aller et de venir, composante de 
la liberté personnelle protégée par les articles 2 et 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 ; 
(…) 
11. Considérant, en premier lieu, que l'assignation à résidence ne peut être prononcée que lorsque l'état 
d'urgence a été déclaré ; que celui-ci ne peut être déclaré, en vertu de l'article 1er de la loi du 3 avril 1955, qu'« 
en cas de péril imminent résultant d'atteintes graves à l'ordre public » ou « en cas d'événements présentant, par 
leur nature et leur gravité, le caractère de calamité publique » ; que ne peut être soumise à une telle assignation 
que la personne résidant dans la zone couverte par l'état d'urgence et à l'égard de laquelle « il existe des raisons 
sérieuses de penser que son comportement constitue une menace pour la sécurité et l'ordre publics » ;  
12. Considérant, en deuxième lieu, que tant la mesure d'assignation à résidence que sa durée, ses conditions 
d'application et les obligations complémentaires dont elle peut être assortie doivent être justifiées et 
proportionnées aux raisons ayant motivé la mesure dans les circonstances particulières ayant conduit à la 
déclaration de l'état d'urgence ; que le juge administratif est chargé de s'assurer que cette mesure est adaptée, 
nécessaire et proportionnée à la finalité qu'elle poursuit ;  
13. Considérant, en troisième lieu, qu'en vertu de l'article 14 de la loi du 3 avril 1955, la mesure d'assignation à 
résidence prise en application de cette loi cesse au plus tard en même temps que prend fin l'état d'urgence ; que 
l'état d'urgence, déclaré par décret en conseil des ministres, doit, au-delà d'un délai de douze jours, être prorogé 
par une loi qui en fixe la durée ; que cette durée ne saurait être excessive au regard du péril imminent ou de la 
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calamité publique ayant conduit à la déclaration de l'état d'urgence ; que, si le législateur prolonge l'état 
d'urgence par une nouvelle loi, les mesures d'assignation à résidence prises antérieurement ne peuvent être 
prolongées sans être renouvelées ;  
14. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées, qui ne sont pas entachées 
d'incompétence négative, ne portent pas une atteinte disproportionnée à la liberté d'aller et de venir ;  
(…) 
16. Considérant que, pour les motifs mentionnés aux considérants 11 à 13, les dispositions contestées ne 
méconnaissent ni le droit au respect de la vie privée ni le droit de mener une vie familiale normale ; 
 
 

- Décision n° 2016-535 QPC du 19 février 2016, Ligue des droits de l'homme [Police des réunions et 
des lieux publics dans le cadre de l'état d'urgence]  

3. Considérant que la Constitution n'exclut pas la possibilité pour le législateur de prévoir un régime d'état 
d'urgence ; qu'il lui appartient, dans ce cadre, d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des 
atteintes à l'ordre public et, d'autre part, le respect des droits et libertés reconnus à tous ceux qui résident sur le 
territoire de la République ; que parmi ces droits et libertés figure le droit d'expression collective des idées et des 
opinions, protégé par l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
(…) 
6. Considérant que les dispositions contestées permettent à l'autorité administrative d'ordonner la fermeture 
provisoire des salles de spectacle, débits de boissons et lieux de réunion de toute nature ainsi que d'interdire les 
réunions de nature à provoquer ou à entretenir le désordre ; qu'en ce qu'elles restreignent la liberté de se réunir, 
ces dispositions portent atteinte au droit d'expression collective des idées et des opinions ;  
7. Considérant, en premier lieu, que les mesures de fermeture provisoire et d'interdiction de réunions prévues 
par les dispositions contestées ne peuvent être prononcées que lorsque l'état d'urgence a été déclaré et 
uniquement pour des lieux situés dans la zone couverte par cet état d'urgence ou pour des réunions devant s'y 
tenir ; que l'état d'urgence ne peut être déclaré, en vertu de l'article 1er de la loi du 3 avril 1955, qu'« en cas de 
péril imminent résultant d'atteintes graves à l'ordre public » ou « en cas d'événements présentant, par leur nature 
et leur gravité, le caractère de calamité publique » ;  
8. Considérant, en deuxième lieu, que, d'une part, tant la mesure de fermeture provisoire des salles de spectacle, 
débits de boissons et lieux de réunion de toute nature que sa durée doivent être justifiées et proportionnées aux 
nécessités de la préservation de l'ordre public ayant motivé une telle fermeture ; que, d'autre part, la mesure 
d'interdiction de réunion doit être justifiée par le fait que cette réunion est « de nature à provoquer ou entretenir 
le désordre » et proportionnée aux raisons l'ayant motivée ; que celles de ces mesures qui présentent un 
caractère individuel doivent être motivées ; que le juge administratif est chargé de s'assurer que chacune de ces 
mesures est adaptée, nécessaire et proportionnée à la finalité qu'elle poursuit ;  
9. Considérant, en troisième lieu, qu'en vertu de l'article 14 de la loi du 3 avril 1955, les mesures de fermeture 
provisoire et d'interdiction de réunions prises en application de cette loi cessent au plus tard en même temps que 
prend fin l'état d'urgence ; que l'état d'urgence, déclaré par décret en conseil des ministres, doit, au-delà d'un 
délai de douze jours, être prorogé par une loi qui en fixe la durée ; que cette durée ne saurait être excessive au 
regard du péril imminent ou de la calamité publique ayant conduit à la déclaration de l'état d'urgence ; que, si le 
législateur prolonge l'état d'urgence par une nouvelle loi, les mesures de fermeture provisoire et d'interdiction de 
réunions prises antérieurement ne peuvent être prolongées sans être renouvelées ;  
10. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées, qui ne sont pas entachées 
d'incompétence négative, opèrent une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre le droit 
d'expression collective des idées et des opinions et l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre 
public ;  
11. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de 
la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, 
à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 
(…) 
13. Considérant que, pour les motifs mentionnés aux considérants 7 à 9, les dispositions contestées opèrent une 
conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre la liberté d'entreprendre et l'objectif de valeur 
constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public ; 
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- Décision n° 2016-600 QPC du 2 décembre 2016, M. Raïme A. [Perquisitions administratives dans 
le cadre de l'état d'urgence III]  

6. La Constitution n'exclut pas la possibilité pour le législateur de prévoir un régime d'état d'urgence. Il lui 
appartient, dans ce cadre, d'assurer la conciliation entre, d'une part, la sauvegarde des atteintes à l'ordre public 
et, d'autre part, le respect des droits et libertés reconnus à tous ceux qui résident sur le territoire de la 
République. Parmi ces droits et libertés figure le droit au respect de la vie privée, en particulier de l'inviolabilité 
du domicile, protégé par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789. 
 

- Décision n° 2017-624 QPC du 16 mars 2017, M. Sofiyan I. [Assignations à résidence dans le cadre 
de l'état d'urgence II]  

13. La Constitution n'exclut pas la possibilité pour le législateur de prévoir un régime d'état d'urgence. Il lui 
appartient, dans ce cadre, d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public et, 
d'autre part, le respect des droits et libertés reconnus à tous ceux qui résident sur le territoire de la République. 
Parmi ces droits et libertés figure la liberté d'aller et de venir, composante de la liberté personnelle protégée par 
les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789.  
14. Le douzième alinéa de l'article 6 de la loi du 3 avril 1955 prévoit qu'une assignation à résidence prononcée 
par l'autorité administrative dans le cadre de l'état d'urgence peut être d'une durée de douze mois. Il résulte des 
dispositions non déclarées contraires à la Constitution du treizième alinéa et du quatorzième alinéa que, au-delà 
de cette durée, elle peut être prolongée pour trois mois de manière renouvelée par cette même autorité. Les deux 
premières phrases du paragraphe II de l'article 2 de la loi du 19 décembre 2016 autorisent, à titre transitoire, le 
prononcé d'une nouvelle mesure d'assignation d'une durée maximum de quatre-vingt-dix jours. Ces dispositions 
portent atteinte à la liberté d'aller et de venir.  
15. En premier lieu, l'assignation à résidence ne peut être prononcée ou renouvelée que lorsque l'état d'urgence a 
été déclaré. Celui-ci ne peut être déclaré, en vertu de l'article 1er de la loi du 3 avril 1955, qu'« en cas de péril 
imminent résultant d'atteintes graves à l'ordre public » ou « en cas d'événements présentant, par leur nature et 
leur gravité, le caractère de calamité publique ». Ne peut être soumise à une telle assignation que la personne 
résidant dans la zone couverte par l'état d'urgence et à l'égard de laquelle « il existe des raisons sérieuses de 
penser que son comportement constitue une menace pour la sécurité et l'ordre publics ».  
16. En deuxième lieu, en vertu de l'article 14 de la loi du 3 avril 1955, la mesure d'assignation à résidence prise 
en application de cette loi cesse au plus tard en même temps que prend fin l'état d'urgence. L'état d'urgence, 
déclaré par décret en conseil des ministres, doit, au-delà d'un délai de douze jours, être prorogé par une loi qui 
en fixe la durée. Cette durée ne saurait être excessive au regard du péril imminent ou de la calamité publique 
ayant conduit à la déclaration de l'état d'urgence. Enfin, en application du onzième alinéa de l'article 6 de la loi 
du 3 avril 1955, à l'issue d'une prorogation de l'état d'urgence, les mesures d'assignation à résidence prises 
antérieurement doivent être renouvelées pour continuer à produire leurs effets.  
17. En troisième lieu, la durée d'une mesure d'assignation à résidence ne peut en principe excéder douze mois, 
consécutifs ou non. Au-delà de cette durée, une telle mesure ne peut être renouvelée que par périodes de trois 
mois. Par ailleurs, au-delà de douze mois, une mesure d'assignation à résidence ne saurait, sans porter une 
atteinte excessive à la liberté d'aller et de venir, être renouvelée que sous réserve, d'une part, que le 
comportement de la personne en cause constitue une menace d'une particulière gravité pour la sécurité et l'ordre 
publics, d'autre part, que l'autorité administrative produise des éléments nouveaux ou complémentaires, et enfin 
que soient prises en compte dans l'examen de la situation de l'intéressé la durée totale de son placement sous 
assignation à résidence, les conditions de celle-ci et les obligations complémentaires dont cette mesure a été 
assortie.  
18. En quatrième lieu, la durée de la mesure d'assignation à résidence doit être justifiée et proportionnée aux 
raisons ayant motivé la mesure dans les circonstances particulières ayant conduit à la déclaration de l'état 
d'urgence. Le juge administratif est chargé de s'assurer que cette mesure est adaptée, nécessaire et proportionnée 
à la finalité qu'elle poursuit.  
19. Sous les réserves énoncées au paragraphe 17, les dispositions contestées, autres que celles déclarées 
inconstitutionnelles au paragraphe 12, ne sont pas contraires à la liberté d'aller et de venir. Ces dispositions, qui 
ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent, sous ces mêmes réserves, 
être déclarées conformes à la Constitution.  
 
 

14 
 



c. Sur la liberté d’aller et venir 
 

- Décision n° 99-411 DC du 16 juin 1999, Loi portant diverses mesures relatives à la sécurité 
routière et aux infractions sur les agents des exploitants de réseau de transport public de 
voyageurs  

2. Considérant que la prévention d'atteintes à l'ordre public, notamment d'atteintes à l'intégrité physique des 
personnes, la recherche et la condamnation des auteurs d'infractions sont nécessaires à la sauvegarde de 
principes et droits de valeur constitutionnelle ; qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre ces 
objectifs de valeur constitutionnelle et l'exercice des libertés publiques constitutionnellement garanties au 
nombre desquelles figurent notamment la liberté individuelle et la liberté d'aller et venir ; 
 

- Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003, Loi pour la sécurité intérieure  

8. Considérant qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes 
à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits et de 
principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties, au 
nombre desquelles figurent la liberté d'aller et venir et le respect de la vie privée, protégés par les articles 2 et 4 
de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ainsi que la liberté individuelle, que l'article 66 
de la Constitution place sous la surveillance de l'autorité judiciaire ; 
 

- Décision n° 2008-562 DC du 21 février 2008, Loi relative à la rétention de sûreté et à la 
déclaration d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental  

13. Considérant que la rétention de sûreté et la surveillance de sûreté doivent respecter le principe, résultant des 
articles 9 de la Déclaration de 1789 et 66 de la Constitution, selon lequel la liberté individuelle ne saurait être 
entravée par une rigueur qui ne soit nécessaire ; qu'il incombe en effet au législateur d'assurer la conciliation 
entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public nécessaire à la sauvegarde de droits et principes de 
valeur constitutionnelle et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties ; qu'au nombre de 
celles-ci figurent la liberté d'aller et venir et le respect de la vie privée, protégés par les articles 2 et 4 de la 
Déclaration de 1789, ainsi que la liberté individuelle dont l'article 66 de la Constitution confie la protection à 
l'autorité judiciaire ; que les atteintes portées à l'exercice de ces libertés doivent être adaptées, nécessaires et 
proportionnées à l'objectif de prévention poursuivi ; 
 

d. Sur le droit de mener une vie familiale normale 
 

- Décision n° 2003-484 DC du 20 novembre 2003, Loi relative à la maîtrise de l'immigration, au 
séjour des étrangers en France et à la nationalité  

29. Considérant, d'autre part, que, aux termes du 1° de l'article 12 bis de l'ordonnance, dans sa rédaction 
résultant de la loi déférée, la carte de séjour temporaire portant la mention "vie privée et familiale" est délivrée 
de plein droit, sauf si sa présence constitue une menace pour l'ordre public, « à l'étranger mineur, ou dans 
l'année qui suit son dix-huitième anniversaire, dont l'un des parents au moins est titulaire de la carte de séjour 
temporaire ou de la carte de résident, ainsi qu'à l'étranger entré régulièrement sur le territoire français dont le 
conjoint est titulaire de l'une ou de l'autre de ces cartes, s'ils ont été autorisés à séjourner en France au titre du 
regroupement familial » ; que, de même, aux termes du 6° de l'article 12 bis, cette carte est délivrée « à 
l'étranger, ne vivant pas en état de polygamie, qui est père ou mère d'un enfant français mineur résidant en 
France à la condition qu'il établisse contribuer effectivement à l'entretien et à l'éducation de l'enfant dans les 
conditions prévues par l'article 371-2 du code civil depuis la naissance de celui-ci ou depuis au moins un an » ; 
que la loi déférée ne porte donc pas atteinte au droit de mener une vie familiale normale qui trouve son 
fondement dans le dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ; 
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- Décision n° 2016-543 QPC du 24 mai 2016, Section française de l'observatoire international des 
prisons [Permis de visite et autorisation de téléphoner durant la détention provisoire]  

8. Selon le dixième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 : « La Nation assure à l'individu 
et à la famille les conditions nécessaires à leur développement ». 
 

e. Sur le droit au respect de la vie privée  
 

- Décision n° 99-416 DC du 23 juillet 1999, Loi portant création d'une couverture maladie 
universelle  

45. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : " Le but de 
toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces droits sont 
la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. " ; que la liberté proclamée par cet article 
implique le respect de la vie privée ; 
 

- Décision n° 2013-679 DC du 4 décembre 2013, Loi relative à la lutte contre la fraude fiscale et la 
grande délinquance économique et financière  

38. Considérant que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration de 1789 implique le droit au respect de 
la vie privée et, en particulier, de l'inviolabilité du domicile ; 
 

f. Sur la liberté de manifester et de réunion 
 

- Décision n° 94-352 DC du 18 janvier 1995, Loi d'orientation et de programmation relative à la 
sécurité 

16. Considérant que les mesures ainsi édictées par la loi touchent aux conditions dans lesquelles s'exercent la 
liberté individuelle, la liberté d'aller et venir et le droit d'expression collective des idées et des opinions ; qu'il 
appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, l'exercice de ces libertés 
constitutionnellement garanties et d'autre part, la prévention des atteintes à l'ordre public et notamment des 
atteintes à la sécurité des personnes et des biens qui répond à des objectifs de valeur constitutionnelle ; 
 

g. Sur la liberté d’entreprendre  
 

- Décision n° 90-284 DC du 16 janvier 1991, Loi relative au conseiller du salarié  

3. Considérant qu'en vertu du quatrième alinéa de l'article 34 de la Constitution la loi détermine les principes 
fondamentaux du droit du travail et du droit syndical ; que, dans l'exercice de cette compétence, il est loisible au 
législateur d'investir des personnes de fonctions particulières dans l'intérêt de l'ensemble des travailleurs et de 
doter ces personnes d'un statut destiné à leur permettre un exercice normal de leurs fonctions ; que les règles que 
le législateur édicte à cette fin peuvent soumettre à certaines limites les droits et libertés des employeurs dès lors 
qu'il n'est pas porté atteinte à leur substance ; 
(…) 
10. Considérant que l'article 8 introduit dans le code du travail un article L. 122-14-16 qui comporte deux 
alinéas ; que le premier alinéa pose en principe que l'exercice de la mission de conseiller du salarié ne saurait 
être une cause de rupture par l'employeur du contrat de travail ; que le second alinéa subordonne le licenciement 
par l'employeur d'un conseiller du salarié aux mêmes exigences que celles prévues pour le licenciement d'un 
délégué syndical, lequel ne peut légalement intervenir qu'après autorisation de l'inspecteur du travail ou de 
l'autorité qui en tient lieu ;  
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11. Considérant que ces prescriptions ne sauraient être regardées comme portant atteinte aux droits et libertés de 
l'employeur dans la mesure où ce dernier a la faculté de contester devant le juge de l'excès de pouvoir la 
décision par laquelle l'autorité compétente refuse l'autorisation de procéder au licenciement ;  
 

- Décision n° 2016-551 QPC du 6 juillet 2016, M. Éric B. [Conditions tenant à l'exercice de 
certaines fonctions ou activités en France pour l'accès à la profession d'avocat]  

11. En posant comme condition d'accès à la profession d'avocat l'exercice d'une activité à caractère juridique 
pendant une durée suffisante sur le territoire national, le législateur a entendu garantir un niveau d'aptitude et un 
niveau de connaissance suffisant aussi bien du droit français que des conditions de sa mise en œuvre. Les 
personnes ne remplissant pas ces conditions ne sont en outre pas privées du droit d'accéder à la profession 
d'avocat dans les conditions de droit commun. Il en résulte que le législateur a adopté des mesures propres à 
assurer une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre le respect de la liberté d'entreprendre et 
le respect des droits de la défense garantis par l'article 16 de la Constitution. Le grief tiré de l'atteinte portée à la 
liberté d'entreprendre doit en conséquence être également écarté.  
12. Les mots « et de celles concernant les personnes ayant exercé certaines fonctions ou activités en France » 
figurant au 2° de l'article 11 de la loi du 31 décembre 1971, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté 
que la Constitution garantit, doivent être déclarés conformes à la Constitution.  
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